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Les faiblesses du secteur énergétique ukrainien depuis l’indépendance du pays en 1991 ont mis en 

lumière le lien fondamental entre sécurité énergétique et sécurité nationale. L’Ukraine est l’un des 

pays les moins efficaces en énergie d’Europe : d’après une analyse réalisée par le bureau de 

l’information énergétique des États-Unis (Energy Information Administration), l’économie 

ukrainienne consomme entre deux à trois fois plus d’énergie que bon nombre de ses pays voisins, 

dont la Pologne, la Slovaquie et la République tchèque.1 Si le secteur énergétique de l’Ukraine 

représente environ 12,6 pour cent de son PIB,2 l’intensité énergétique du pays est vertigineuse et 

emporte tout sur son passage : le système national de prestations sociales est affaibli, la croissance 

économique et la création d’emplois sont découragées et le pays est à la merci des pressions 

politiques exercées par les fournisseurs d’énergie. L’énergie est au cœur du bien-être économique, et, 

dès lors, de la santé sociale et politique de chaque pays. Le bon fonctionnement du secteur 

énergétique, moteur de toute autre activité économique, est essentiel à la sécurité économique et 

nationale. La réforme du secteur de l’énergie de l’Ukraine est un point brûlant à l’ordre du jour 

économique et politique du pays, qui n’a toujours pas été résolu. 

 

L’une des questions déterminantes est de savoir si l’Ukraine se trouve en position d’achever la 

réforme interrompue de son secteur énergétique : si les perspectives sont inquiétantes, la tâche est 

loin d’être simple. Il convient de mettre au crédit de l’Ukraine le fait que la quasi-totalité des aspects 

de son secteur énergétique – le marché du gaz, le secteur de l’électricité, le cadre réglementaire, 

l’énergie thermique et nucléaire et l’efficacité énergétique – sont en plein mouvement et que des 

progrès considérables ont déjà été accomplis. 

http://carnegieendowment.org/specialprojects/Ukraine/
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Néanmoins, transformer un secteur énergétique ukrainien qui est actuellement un boulet pour son 

économie et sa sécurité nationale en une force vive et positive nécessitera à la fois des plans 

judicieusement conçus et des schémas de mise en œuvre robustes et durables. Agir sans une 

planification et une préparation adéquates entraînerait le risque d’établir des structures de marché ou 

des réglementations mal conçues qui auraient des conséquences négatives non désirées. En 

revanche, des délibérations excessives permettraient aux opposants à la réforme de réunir leurs 

forces politiques et de faire obstacle aux changements nécessaires. Le défi à relever pour l’Ukraine 

est de trouver un chemin entre ces deux risques opposés. 

 

LE GAZ NATUREL, ELEMENT CENTRAL DU TABLEAU 

 

Depuis plus de vingt ans, l’approvisionnement et le transport du gaz naturel – et les politiques qui s’y 

attachent – ont dominé ce qui a été dit et écrit sur le système énergétique ukrainien, tant à l’intérieur 

du pays qu’à l’étranger. Pendant l’essentiel de cette période, l’Ukraine a importé la majorité de son 

gaz en provenance de la Russie, malgré les gisements potentiels qu’il lui reste à exploiter et son passé 

en tant que l’un des premières bases fortes de l’industrie mondiale du gaz. En l’absence d’un marché 

du gaz transparent et efficacement réglementé, l'avis largement répandu était que la relation de 

l’Ukraine avec la Russie en ce qui concerne l’approvisionnement et le transport du gaz a enrichi les 

hommes politiques et oligarques des deux pays. Les décisions prises dans l’industrie gazière 

ukrainienne ont consisté en une série de rectifications tactiques de l’orientation en fonction des 

convenances politiques à court terme, et non en une stratégie à long terme, exécutées en fonction 

des pratiques internationales de l’industrie. 

 

 



3 

 

Le gaz naturel constitue un élément essentiel du bouquet énergétique de l’Ukraine, puisqu’il 

représentait 30 pour cent de sa consommation d’énergie primaire en 2016.3 Le gaz joue un rôle 

particulièrement important dans la production de chauffage – près de 55 pour cent de la 

consommation de gaz provient des entreprises de chauffage urbain et des ménages équipés d’un 

système de chauffage privé, tandis que 3 pour cent seulement sont utilisés à des fins de production 

d’électricité. Le gaz naturel attire néanmoins davantage l’attention du public qu’on ne pourrait s’y 

attendre de la part d’un carburant assurant moins d’un tiers de l’approvisionnement total.  

 

En 2006 puis en 2009, les conflits avec la Russie au sujet des conditions de l’approvisionnement et 

du transport du gaz ont entraîné des interruptions ou des limitations de la livraison. Moscou avait 

déclaré que l’Ukraine n’avait pas respecté les dispositions des contrats d’approvisionnement et de 

transport du gaz, des allégations que les responsables ukrainiens avaient réfutées avant d’entamer des 

efforts visant à renforcer la position de Kiev dans ses tractations avec la Russie concernant le gaz. 

En 2011, l’Ukraine a rejoint la Communauté de l’énergie, le groupe de pays d’Europe de l’Est et du 

Sud-Est qui se sont volontairement engagés à adopter la législation de l’Union européenne (UE) 

relative au marché intérieur de l’énergie.4 L’Ukraine a également entamé des négociations avec la 

Pologne, la Slovaquie et la Hongrie en vue de rendre possibles les flux de gaz dits « inversés », qui 

permettraient au gaz de circuler de l’ouest vers l’est, contrairement à ce qui prévaut actuellement 

dans la région.  

 

Toutefois, aucun de ces efforts n’a porté rapidement ses fruits. L’adhésion à la Communauté de 

l’énergie nécessite à la fois un travail législatif afin de mettre en œuvre l’entièreté de l’acquis 

communautaire (c’est-à-dire le corpus de lois régissant les systèmes d’énergie en réseau dans l’UE) et 

des changements institutionnels, tels que le découplage des différentes fonctions des industries de 

l’énergie électrique et du gaz.5 Le mécanisme de flux inversés a initialement rencontré une série 

d’obstacles techniques et commerciaux, dont certains ont été provoqués par la Russie, désireuse 

d’empêcher toute perte de part de marché ou de pouvoir sur l’Ukraine. 

 

Si ces efforts déployés après 2009 ont été utiles, mais insuffisants pour modifier le rapport de force 

entre l’Ukraine et la Russie, des événements ultérieurs ont amené d’autres efforts plus déterminants. 

La fin 2013 a vu la naissance de la manifestation Euromaïdan, la chute du président Viktor 

Ianoukovitch et l’éclatement du conflit avec la Russie. Moscou a mis fin aux accords de Kharkov de 

2010, par lesquels elle offrait un rabais sur le prix du gaz en échange de la location de la base navale 

de Sébastopol jusqu’en 2042. Les livraisons de charbon en provenance de la région du Donbass, 

occupée par des militants soutenus par la Russie, ont également été sévèrement perturbées.  

 

L’Ukraine se retrouvait alors face à un choix difficile. S’il lui était techniquement possible 

d’augmenter sa production nationale de gaz naturel et de charbon, les dysfonctionnements 

chroniques de la structure de son industrie, ainsi que la lourdeur de son administration, se sont 

avérés être de graves handicaps. Une par une, les grandes sociétés pétrolières et gazières 

internationales, qui souhaitaient depuis longtemps des structures juridiques et réglementaires 
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propices à de nouveaux investissements en amont, ont quitté l’Ukraine. La production nationale – 

essentiellement assurée par des sociétés ukrainiennes ou de petites sociétés internationales ne 

disposant pas de la capacité technologique et des budgets d’investissement des grandes compagnies 

internationales – n’a que peu augmenté, atteignant 20 milliards de mètres cubes, soit trois cinquièmes 

des besoins du pays. De nombreux sites potentiels sont restés inexploités, malgré l’idée largement 

répandue que l’Ukraine possédait les capacités requises pour subvenir à ses propres besoins de gaz 

naturel. La filiale de Naftogaz, Ukrgazvydobuvannya, a néanmoins produit 15,25 milliards de m³ en 

2017, soit le plus gros volume de la société en 24 ans, et la production nationale totale de gaz a 

atteint cette année 20,8 milliards de m³.6 

 

 
 

Dans le sillage de l’invasion russe, l’Ukraine a cherché à diversifier ses sources d’approvisionnement 

en gaz et à réduire sensiblement sa consommation de gaz. La consommation nationale a 

radicalement diminué, passant de 50,4 milliards de m³ en 2013 à 33,3 milliards de m³ en 2016. Cette 

baisse de la demande s’explique essentiellement par une contraction générale de l’économie, ainsi 

que par le fait que bon nombre d’installations industrielles gourmandes en énergie se trouvent dans 

les deux régions de l’est du pays désormais contrôlées par des militants soutenus par Moscou.7 La 

baisse de la demande était également due aux rapides augmentations des prix payés par les 

consommateurs résidentiels et les entreprises de chauffage urbain, décidées afin de satisfaire aux 

engagements pris par l’Ukraine auprès du Fonds monétaire international (FMI), ainsi qu’à la 

suppression des subventions accordées à certaines catégories de consommateurs. Entre 2014 et 

2016, les prix du gaz pour les ménages a doublé et de nouvelles augmentations sont attendues après 

la fin de la saison de chauffage 2017-2018, afin de respecter les exigences internationales.  
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Traditionnellement, les prix du gaz pour les ménages ukrainiens et les entreprises municipales de 

chauffage ont toujours été fortement réglementés et subventionnés. La compagnie gazière publique 

Naftogaz a toujours accusé de fortes pertes en revendant le gaz importé de Russie à des prix 

subventionnés. En 2014, le prix moyen pour les ménages était d’environ 24 USD pour mille mètres 

cubes (m³), tandis que le prix facturé aux consommateurs industriels s’élevait approximativement à 

242 USD pour mille m³.8 Les prix ont fortement grimpé en 2016, à la suite de l’accord conclu avec le 

FMI. Pour la plupart des consommateurs résidentiels, le prix du gaz est passé à environ 276 USD 

pour mille m³, tandis que les tarifs pour le chauffage urbain ont augmenté de 110 pour cent en 

moyenne.9 En janvier 2018, une facture mensuelle de chauffage pour un appartement de 85 mètres 

carrés à Kiev est estimée aux alentours de 90 USD, soit approximativement un tiers du salaire 

mensuel moyen.10 

 

 
 

Plusieurs facteurs ont aidé les Ukrainiens à s’adapter aux récentes augmentations des prix de 

l’énergie. Premièrement, au lieu de prix du gaz artificiellement bas, le gouvernement a établi un 

programme de paiements directs plus ciblés, afin d’amortir les coûts du gaz et du chauffage au gaz. 

Ce programme ne consiste pas à verser directement de l’argent aux ménages qui se trouvent dans 

l’incapacité de payer, comme c’est souvent le cas dans les programmes analogues du monde entier. 

La perception générale est que les paiements directs en espèces incitent davantage les citoyens à 

trouver des moyens de réduire leur demande en effectuant des améliorations de leur logement dans 

leur propre intérêt. Les autorités publiques ukrainiennes préfèrent se servir des revenus officiels des 

consommateurs et des dépenses liées aux services publics pour décider du rabais accordé sur la 
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facture finale et rembourser la société fournissant des services publics. Ce programme prenant la 

forme d’un filet de sécurité est beaucoup trop vaste, étant donné que d’après les estimations du FMI, 

pas moins de la moitié de l’ensemble des ménages bénéficient d’une aide. Des efforts accrus sont 

donc nécessaires pour améliorer son efficience et son efficacité. Le programme a néanmoins permis 

d’obtenir quelques résultats importants : en 2012, le FMI avait calculé que le « déficit quasi-

budgétaire » associé au subventionnement et au non-recouvrement des dettes dans les secteurs 

énergétiques représenterait 10 pour cent du PIB en 2014, avant de baisser à 2,3 pour cent seulement 

en 2016.11 

 

Un deuxième aspect qui aide les ménages ukrainiens à faire face à la montée des prix de l’énergie est 

le nouveau programme gouvernemental axé sur la promotion de l’efficacité énergétique.12 En outre, 

le parlement ukrainien (ou « Rada ») a adopté une loi obligeant tous les ménages à installer des 

compteurs de chauffage et d’eau chaude, ce qui devrait amener de nouvelles améliorations de 

l’efficacité énergétique.13 Un troisième instrument, à savoir une nouvelle loi mettant en œuvre une 

directive de l’UE sur l’efficacité des bâtiments, a été adopté en juillet 2017, et un Fonds pour 

l’efficacité énergétique, attendu de longue date, a été établi en septembre 2017.14 

 

 
 

La nécessité d’améliorer l’efficacité énergétique dans toute l’économie ukrainienne est immense. En 

2016, le gouvernement ukrainien a consacré environ soixante-dix fois plus d’argent aux subventions 

des services publics qu’à l’efficacité énergétique.15 Au cours des quinze prochaines années, l’Ukraine 

devrait entreprendre des programmes de modernisation des bâtiments détenus par l’administration 

nationale ou locale, représentant un montant d'environ 65 milliards d’USD,16 mais seule une infime 

part de ce montant a été budgétisée en 2017, ce qui signifie qu’en l’absence de nouveaux fonds 
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d’investissement, le gouvernement continuera de dépenser plus en énergie gaspillée qu’en 

améliorations de son efficacité énergétique. 

 

En 2013, les importations provenaient toujours exclusivement de la Russie et représentaient plus de 

la moitié de la consommation de gaz. Avec l’ouverture de la capacité de flux inversé depuis la 

Slovaquie en septembre 2014, l’Ukraine a commencé à diversifier progressivement son 

approvisionnement. En 2016, elle a complètement interrompu ses importations depuis la Russie.17 

La production intérieure de gaz représente aujourd’hui les trois cinquièmes de la demande 

ukrainienne.18 Des gisements de gaz de schiste relativement vastes (924 milliards de m³) sont 

disponibles, mais Kiev entend se concentrer sur l’élargissement de sa production de gaz classique, 

afin de passer de son niveau actuel d’environ 20 milliards de m³ à 27,6 milliards de m³ d’ici 2020.19 

 

NAFTOGAZ : UNE PIECE ESSENTIELLE DU PUZZLE INCOMPLET 

 

Le secteur du gaz ukrainien ne cesse de faire la une des journaux depuis l’indépendance du pays, ce 

qui illustre deux grands problèmes : la profonde complexité des relations de l’Ukraine avec sa voisine 

de l’Est, la Russie, et le besoin urgent d’une restructuration de Naftogaz elle-même, pour plus de 

transparence, d’efficacité et de souplesse par rapport à l’évolution des circonstances du marché. 

Seule l’une de ces réalités peut être unilatéralement influencée par les décisions et les actions de 

Kiev. Réformer Naftogaz est primordial si l’Ukraine veut promouvoir un secteur de l’énergie 

davantage propice à une activité économique élargie. 

 

En tant que société verticalement intégrée, Naftogaz et ses filiales construisent, exploitent et 

entretiennent des gazoducs et des oléoducs de transport, distribuent le gaz, exploitent des 

installations de stockage de gaz, prospectent et produisent des hydrocarbures sur tout le territoire 

ukrainien et fournissent de nombreux services auxiliaires. La société emploie près de 

75 000 personnes.20 S’agissant de sa structure et de ses fonctions, Naftogaz a toujours besoin de 

réformes pour se rapprocher du rôle de géant mondial de l’énergie qu’elle aspire à jouer. 

 

Les raisons de la nécessité d’une restructuration de Naftogaz sont à la fois réactives et proactives. 

Réactives car la restructuration de la société est une exigence de la Communauté de l’énergie et de 

l’accord d’association conclu entre l’Ukraine et l’UE, ainsi qu’une condition incluse dans les 

programmes du pays avec des institutions financières internationales telles que le FMI, la Banque 

mondiale et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). 

 

Proactives car l’actionnaire principal de Naftogaz – l’État ukrainien21 – a un intérêt à voir la société 

gagner en transparence, en efficacité et en capacité d’adaptation au marché. Naftogaz est le plus 

grand contributeur au budget de l’État (2,6 milliards d’USD, soit 10 pour cent du budget national 

pour 2016). Toutefois, en tant que société verticalement intégrée, Naftogaz assume actuellement 

plusieurs fonctions tout au long des chaînes de valeur du gaz et du pétrole, ce qui génère de 

nombreux conflits d’intérêts structurels.22  
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Depuis l’adhésion de l’Ukraine à la Communauté de l’énergie en 2011, la nécessité pour l’État de 

restructurer Naftogaz ne fait plus guère de doute. Toutefois, la progression de cette restructuration a 

été interrompue et ne connaît une nouvelle impulsion que depuis deux ans, après l’échec des 

premières tentatives. En 2016, le ministre de l’énergie et de l’extraction du charbon a soumis un plan 

de découplage à la Communauté de l’énergie, à la suite d’un audit indépendant. Naftogaz a élaboré 

un plan d’action détaillé en matière de gouvernance d’entreprise, avec pour objectif déclaré 

d’accroître la transparence et d’améliorer la fiabilité des décisions de la société.23 Toutefois, même 

ces avancées se sont accompagnées de retards et d’obstacles. En septembre 2017, un an à peine 

après la nomination d’un nouveau conseil de surveillance indépendant en avril 2016, l’ensemble des 

membres indépendants du conseil, et même l’un des représentants du gouvernement, ont 

démissionné en dénonçant des « ingérences politiques dans le travail de Naftogaz ».24 Un conseil de 

surveillance de remplacement a été nommé en novembre 2017.25 

 

Les efforts visant à restructurer Naftogaz ont également été compliqués par le conflit épique qui 

oppose la société au géant du gaz russe Gazprom. Depuis 2014, les deux entreprises publiques 

s’affrontent dans une âpre bataille juridique au sujet d’obligations contractuelles relatives aux 

conditions d’approvisionnement et aux conditions du transport de gaz. Ces litiges sont actuellement 

devant le tribunal d’arbitrage de Stockholm. En mai 2017, le tribunal a rendu une décision 

préliminaire et aurait rejeté l’allégation de Gazprom selon laquelle Naftogaz aurait violé les 

dispositions de prise ferme figurant dans leur accord d’achat et de vente. Aux termes de ces 

dispositions, Naftogaz aurait été contrainte de payer des volumes de gaz excessifs chaque année 

quelle que soit la demande effective ; Gazprom réclamait des sanctions correspondant aux 

34,5 milliards d’USD de stocks de gaz non livrés.26 Fin décembre 2017, le tribunal a semblé 

confirmer sa décision de mai dans ses nouvelles conclusions sur le prix du gaz. Naftogaz s’est 

déclarée vainqueur, bien que Gazprom ait affirmé que ses principales allégations avaient été 

retenues. Naftogaz a déclaré avoir évité des sanctions d’un montant encore plus élevé (56 milliards 

d’USD).27  

 

Une décision rendue en décembre 2017 à Stockholm a confirmé les allégations de Naftogaz relatives 

à un retard de paiement pour l’achat du gaz de Gazprom. Parallèlement, le tribunal a jugé que 

l’Ukraine devrait payer au moins 80 pour cent des 5 milliards de mètres cubes qu’elle doit importer 

chaque année jusqu’en 2019 en vertu de son contrat avec Gazprom.28 

 

Naftogaz a déclaré que le découplage de ses fonctions de transmission et de stockage devra attendre 

la résolution du litige relatif au transport. Cette décision est attendue pour février 2018.29 

 

Pour la relation Naftogaz/Gazprom, le temps est compté. Leur actuel contrat de transport du gaz 

expire fin 2019 et à mesure que l’échéance approche, la Russie tente d’exercer des pressions sur 

l’Ukraine. Gazprom a déclaré qu’elle cesserait les transbordements en Ukraine à compter de 2019. 

L’entreprise russe travaille par ailleurs avec ses partenaires européens en vue de construire le 

gazoduc Nord Stream 2 (NS2), deuxième phase d’un projet qui suivra de près la trajectoire du Nord 
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Stream 1. Le nouveau gazoduc doublera la capacité du système global Nord Stream, qui passera à 

110 milliards de mètres cubes. Gazprom affirme que le NS2 sera opérationnel en 2019, bien que le 

projet risque de se voir poser des bâtons potentiellement sérieux dans les roues par la Commission 

européenne et plusieurs États membres de l’UE, en plus de faire l’objet d’une opposition virulente 

du gouvernement américain.30 

 

Si le NS2 voit le jour, l’Ukraine pourrait perdre jusqu’à 2 milliards d’USD de recettes de transport 

par année.31 Ce projet réduirait également l’importance de Kiev sur le marché de l’énergie européen 

et l’architecture globale de sécurité. Le déclin de l’Ukraine, qui passerait de grand pays du transport 

de gaz à un acteur relativement marginal, pourrait dissuader l’UE de chercher à renforcer son 

intégration avec le marché de l’énergie ukrainien. 

 

Pour que l’Ukraine conserve son rôle de pays clé du transit de gaz vers le marché européen au sens 

large, Kiev doit s’engager à exploiter son système de transit gazier de manière efficace et 

transparente.32 La filiale de Naftogaz Ukrtransgaz possède des actifs stratégiques qui pourraient 

servir de base à cet objectif – une capacité de transit d’est en ouest de 140 milliards de mètres cubes 

par année (mesurée aux points de sortie vers l’UE) et une capacité de stockage du gaz d’environ 

15 milliards de mètres cubes (sur sa capacité totale de 31 milliards de mètres cubes).  

 

Nombre d’analystes affirment que l’obtention par l’Ukraine d’un rôle durable sur la scène de la 

sécurité énergétique européenne passe obligatoirement par un découplage efficace de Naftogaz, par 

l’amélioration des processus réglementaires, par la mise en place d’un opérateur professionnel et 

impartial du système de transmission en vertu du droit de l’UE, ainsi que par de nouveaux 

investissements en vue de la modernisation du système (éventuellement par des entreprises 

occidentales).33 Fin 2017, Andriy Kobolev, président de Naftogaz, a déclaré qu’un accord sur la 

gestion étrangère du système de transit gazier ukrainien pourrait être atteint au troisième 

trimestre 2018.34 De même, le gouvernement ukrainien a invité les acteurs internationaux à former 

un partenariat en vue d’exploiter et de gérer le système de transmission du gaz ukrainien par le biais 

de la société anonyme publique Main Gas Pipelines of Ukraine.35 

 

NON MOINS IMPORTANT, LE SECTEUR UKRAINIEN DE L’ELECTRICITE 

 

Si le secteur ukrainien de l’électricité a fait l’objet d’une attention internationale beaucoup moins 

importante que le secteur gazier, il est tout aussi déterminant pour l’économie et la sécurité du pays. 

Si le gaz naturel assure la plus grande partie de l’approvisionnement en chauffage par le biais des 

systèmes de chauffage urbain, l’électricité alimente les compresseurs et les pompes qui font circuler 

l’eau chauffée dans les réseaux de distribution jusqu’aux consommateurs. 

 

L’Ukraine demeure l’un des plus gros consommateurs d’électricité en Europe, en dépit d’une 

contraction de l’économie essentiellement due au conflit dans l’est du pays. La capacité totale 

installée du pays se monte à 55,3 gigawatts (GW), dont environ 3,2 GW – essentiellement des 
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centrales brûlant du charbon anthracite – ont été affectés par le conflit dans l’est de l’Ukraine. Les 

centrales électriques thermiques constituent toujours l’écrasante majorité de la capacité totale 

installée (24,5 GW), suivies par les centrales nucléaires (13,8 GW), les centrales hydrauliques 

(5,9 GW) et les énergies renouvelables (0,9 GW).36 La production réelle présente toutefois un tout 

autre visage, puisque le nucléaire accapare la plus grande part (56,5 pour cent de la production 

d’électricité en 2015, une part qu’il est même prévu d’augmenter dans les années à venir).37 

 

Le secteur de l’électricité ukrainien pâtit des problèmes que sont la sécurité d’approvisionnement et 

la sécurité opérationnelle, la fixation des prix et le besoin de modernisation, autant d’aspects qui 

s’additionnent pour engendrer des obstacles fondamentaux à des opérations stables et harmonieuses. 

L’un des grands défis à relever en matière de sécurité d’approvisionnement a été la disponibilité du 

charbon de classe A (ou anthracite) depuis le début du conflit dans l’est de l’Ukraine. Bien qu’un 

charbon de moindre qualité, de classe G (bitumineux), soit disponible dans les mines des régions 

d’Ukraine contrôlées par le gouvernement, ainsi que d’autres pays, 38l’anthracite a toujours été extrait 

des mines situées dans les régions de Donetsk et de Luhansk, actuellement contrôlées par les forces 

séparatistes. Les expéditions d’anthracite depuis l’est ont été progressivement entravées par des 

blocus, avant d’être totalement interrompues à la mi-mars 2017. L’Ukraine a été contrainte 

d’importer du charbon anthracite depuis l’étranger pour compenser la perte de son 

approvisionnement depuis les provinces de l’est, ce qui a non seulement coûté davantage au 

gouvernement, mais a également exacerbé l’insécurité énergétique du pays. Au premier 

semestre 2017, 91 pour cent des 826 000 tonnes d’anthracite importé par l’Ukraine provenaient de 

Russie.39 En novembre 2017, le gouvernement ukrainien a annoncé son intention de faire 

fonctionner toutes les centrales électriques thermiques du pays sans charbon anthracite à partir de 

2019, en utilisant en lieu et place du charbon bitumineux de qualité inférieure.40 

 

En ce qui concerne la sécurité opérationnelle, le secteur de l’électricité ukrainien a été la cible de 

quelques-unes des cyberattaques les plus connues au monde. Une attaque visant trois services 

publics régionaux de distribution en décembre 2015 a été qualifiée de première cyberattaque 

publiquement reconnue à entraîner une panne d’électricité. D’autres attaques, ciblant notamment 

d’autres secteurs industriels en Ukraine, se sont produites en décembre 2016 ainsi qu’à l’été 2017. 

D’après de nombreux experts de la cybersécurité, cela démontre l’importance d’une bonne 

sensibilisation élémentaire à la cybersécurité et d’une bonne « hygiène » en ligne (par exemple, utiliser 

des versions sous licence, régulièrement mises à jour, de logiciels), mais aussi d’adopter des pratiques 

de cybersécurité concertées et propres à chaque secteur.41 

 

Le marché de l’électricité est également en proie à des problèmes chroniques liés à la règlementation, 

à la fixation des prix et aux opérations commerciales. L’industrie doit pouvoir générer suffisamment 

de fonds, sur une base durable, pour pouvoir moderniser ses infrastructures vétustes et faciliter la 

tâche complexe de l’intégration avec le système d’électricité de l’Union. Tant les actifs liés à la 

production que ceux liés au réseau nécessitent des investissements majeurs. La plupart des actifs 

relatifs à la production d’électricité arriveront à la fin de leur cycle de vie dans les 10 ans à venir et 
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devront être déclassés ou modernisés ; environ 14 GW devraient être déclassés d’ici à 2030. La 

quasi-totalité des centrales électriques de l’Ukraine remontent à l’époque soviétique et près de la 

moitié d’entre elles ont plus de 40 ans. Par ailleurs, le secteur de l’électricité ukrainien doit, en vertu 

de l’accord d’association avec l’UE, satisfaire aux normes environnementales de l’Union européenne. 

 

Le secteur de l’énergie nucléaire, qui a constitué une véritable bouée de sauvetage pour l’Ukraine, en 

particulier depuis l’éclatement du conflit avec la Russie en 2014, est lui aussi confronté à certains 

problèmes et nécessite de nouveaux investissements. Avec quinze réacteurs actifs, l’Ukraine se classe 

au septième rang du classement des producteurs mondiaux d’énergie nucléaire.42 Non seulement le 

gouvernement prévoit de prolonger la durée d’exploitation des centrales nucléaires existantes qui ont 

été mises en service dans les années 80 – la centrale nucléaire d’Ukraine du Sud, les unités 1 et 2 de 

la centrale nucléaire de Rivné et les unités 1 et 2 de la centrale nucléaire de Zaporijia –, mais il 

souhaite également ajouter de nouvelles unités à la centrale de Khmelnytsky, essentiellement en vue 

d’exportations vers la Pologne.43 L’Ukraine entend diversifier ses approvisionnements en 

combustible nucléaire et réduire la dépendance de son cycle de combustible et de sa gestion des 

déchets nucléaires vis-à-vis de la Russie.44 

 

Les sources d’énergie renouvelable (SER) devraient représenter la source d’électricité qui connaîtra la 

croissance la plus rapide dans les années à venir en Ukraine : en effet, le pays devra se mettre en 

conformité avec les directives de l’UE et les nouveaux projets bénéficient de subventions 

relativement généreuses. L’Ukraine s’est engagée augmenter la part des SER dans sa consommation 

énergétique globale pour atteindre 11 pour cent d'ici 2020. Les SER représentaient déjà environ 

6,4 pour cent de la production d’électricité totale en janvier 2017, soit plus de la moitié de l’objectif 

de 11 pour cent indiqué dans le plan d’action national en faveur des énergies renouvelables adopté 

en 2014.45 

 

Le réseau ukrainien de transmission et de distribution a également besoin d’investissements et de 

modernisation. Le réseau de transmission est l’un des moins fiables d’Europe. Les pertes techniques 

des réseaux de transmission et de distribution se montent à 12 pour cent – soit deux fois et demi le 

niveau affiché par les pays de l’OCDE.46 Environ 124 millions d’USD ont été investis dans le 

développement du réseau de transmission en 2015,47 dont plus de 90 pour cent en provenance de la 

BERD ; toutefois, on estime approximativement à 5,1 milliards d’USD les investissements 

supplémentaires nécessaires. Un autre problème majeur à surmonter sera celui de l’intégration et de 

la synchronisation technique du réseau ukrainien avec le réseau de l’UE (le système REGRT-E). La 

stratégie pour l’énergie à l’horizon 2035, adoptée par le gouvernement ukrainien en août 2017, 

dispose que la synchronisation devrait être terminée d’ici 2025.48 

 

CREER DES REGLES DU JEU EQUITABLES 

 

La solidité ou la fragilité du secteur énergétique d’un pays a une incidence directe sur son 

développement économique au sens large, et, partant, sur sa sécurité. À la vue de ce qui a été exposé 
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ci-dessus, il apparaît clairement que, dans ce contexte, il reste encore beaucoup de travail à l’Ukraine 

pour assurer son avenir énergétique, son économie et sa sécurité nationale. La mise en œuvre de la 

restructuration en temps utile est nécessaire dans le secteur du gaz – autant que de nouveaux 

investissements dans le secteur de l’électricité et une attention accrue portée à la sécurité des 

systèmes électriques et des approvisionnements en combustible.  

 

La question à laquelle il sera le plus difficile de répondre est celle qui concerne toutes les 

composantes du secteur : le secteur ukrainien de l’énergie peut-il échapper aux problèmes qui se 

posent lorsqu’une industrie est dominée par des opérateurs en place favorisés et liés à certains 

groupes industriels et mécènes politiques ? Une concurrence fondée sur des règles de marché 

transparentes et économiquement fondées peut faciliter l’introduction de nouvelles technologies, 

fonctionnalités et services, ainsi que de nouvelles sources d’investissement qui font depuis 

longtemps défaut en Ukraine. 

 

Le rôle crucial joué par les dirigeants politiques et les instances de réglementation est ici mis en 

lumière. Comme nous l’avons vu ci-dessus, après les protestations de l’Euromaïdan, le 

gouvernement a pris des mesures audacieuses en vue d’une réforme du marché de l’électricité.49 Un 

plan échelonné de fixation des prix de l’électricité prévoyait de tripler les prix pour les ménages entre 

2015 et 2017, une mesure qui a depuis lors été mise en œuvre.50 Une autre étape importante a été 

l’adoption, en 2016, de la loi sur la Commission nationale de réglementation de l’énergie et des 

services publics (CNRESP), définissant des responsabilités et des compétences claires pour 

l’instance de réglementation.  

 

Une avancée majeure a été l’adoption de la nouvelle loi sur le marché de l’électricité en avril 2017. 

Cette loi établit des principes de concurrence loyale et de participation non discriminatoire au 

marché de l’électricité, des droits égaux concernant la vente et l’achat d’électricité, la liberté des 

consommateurs de choisir leur fournisseur d’électricité, l’accès de tierces parties aux réseaux de 

transmission et de distribution ainsi qu’une fixation des prix et des tarifs reflétant les coûts réels.51 

Cette loi a pour but de remplacer l’actuel modèle de l’« acheteur unique », qui n’est jamais parvenu à 

attirer les investissements dans la production d’électricité et le développement du réseau. La 

CNRESP a élaboré les règles relatives au fonctionnement du nouveau marché et organisé des 

consultations publiques sur un certain nombre d’autres projets importants de législation secondaire 

(règles relatives aux opérateurs du système de transmission et de distribution).  

 

Les défis que va devoir relever le secteur ukrainien de l’énergie sont cependant immenses. 

Début 2018, la dette intérieure du secteur de l’électricité se montait à 1,04 milliard d’USD.52 

L’indépendance de l’autorité de réglementation demeure grandement problématique : sans elle, le 

marché de l’électricité n’œuvrera pas dans l’intérêt de la société et de l’économie au sens large, mais 

restera lourdement influencé par la politique.  
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La nouvelle loi sur le marché de l’électricité n’entrera pas pleinement en vigueur avant juillet 2019. 

Pendant la période de transition, il existe un risque que les opposants à la nouvelle loi trouvent un 

moyen d’entraver sa mise en œuvre ou d’orienter celle-ci de manière à servir leurs intérêts 

personnels. Ainsi, au cours de cette période de transition, les prix de la production d’électricité 

resteront définis par décisions administratives et les gros consommateurs continueront à 

s’approvisionner à des prix réglementés et subventionnés. Les règles relatives à la distribution de 

l’énergie du réseau ne sont pas non plus anodines.  

 

Aucune décision n’a probablement suscité autant l’opposition du grand public que la formule 

« Rotterdam Plus », introduite en 2016 par la CNRESP pour servir de base au calcul du prix à 

facturer pour le charbon fourni aux centrales électriques thermiques ukrainiennes. D’après nombre 

d’analystes, le conglomérat DTEK, qui détient une portion conséquente de la production 

d’électricité thermique ukrainienne ainsi que des mines de charbon principalement regroupées dans 

les régions de l’est non contrôlées par le gouvernement, paraît idéalement positionné pour profiter 

du nouveau barème de prix du charbon.53 

 

La privatisation des actifs clés est, en théorie, un instrument utile pour limiter la capacité du 

gouvernement à s’ingérer sur le marché ou empêcher la direction des entreprises publiques de 

défendre ses propres intérêts personnels. Toutefois, l’appétence du gouvernement pour la 

privatisation des actifs est limitée. Par ailleurs, transférer les actifs disponibles aux entreprises privées 

déjà dominantes, comme cela a été le cas à l’automne 2017, lorsque deux entreprises énergétiques 

régionales ont été rachetées par DTEK, ne fait qu’accroître la concentration du marché.54 

 

Garantir l’indépendance de l’autorité de réglementation par rapport au gouvernement et aux acteurs 

du marché requiert un processus réglementaire transparent obligeant la CNRESP à justifier ses 

grandes décisions, en accordant l’accès à ses documents de référence, à sa méthodologie, à ses 

calculs et à ses analyses d’impact. Les premières mesures positives adoptées pour renforcer 

l’indépendance budgétaire de la CNRESP ont été limitées par l’incapacité de trouver un accord 

concernant les hauts dirigeants de l’autorité. Le dernier décret présidentiel en date, qui autorise le 

président ukrainien Petro Poroshenko à nommer de manière temporaire ces dirigeants, s’il est loin 

d’être encourageant, est peut-être nécessaire à titre de mesure temporaire.  

 

CONCLUSION 

 

Si le bon fonctionnement du secteur énergétique d’un pays est crucial à la bonne santé de celui-ci, 

comme nous l’avons vu tout au long du présent document, il n’est certainement pas chose aisée. 

Plus d’un quart de siècle après avoir obtenu son indépendance, l’Ukraine doit toujours faire face à 

cette réalité, et son économie, de même que sa sécurité, en pâtissent. Dans le sillage de l’invasion et 

de l’annexation de la Crimée par la Russie, et de l’occupation de deux régions de la partie orientale 

du pays, l’Ukraine a intensifié ses efforts de réforme de son secteur énergétique. Ces efforts restent 

néanmoins inachevés. Le risque auquel est aujourd’hui confrontée l’Ukraine – en particulier si elle 
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entre dans une période où la prise de décisions politiques difficiles est découragée par des 

manœuvres politiquement opportunes d’ici aux élections de 2019 – est que le pays n’arrive pas au 

terme de son programme de réforme énergétique. L’issue la plus favorable, en revanche, serait que le 

pays vienne à bout de ce travail essentiel et entre dans une période propice à de nouvelles 

opportunités économiques et à une croissance plus rapide. Ce n’est guère un choix aisé, mais il 

revient à l’Ukraine et à elle seule de le faire. 
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